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Introduction

			I. Fonction publique et GRH dans les concours

			La gestion des ressources humaines (GRH) renvoie à un ensemble de techniques de gestion ayant pour objet les relations de travail entendues tant individuellement que collectivement. Ces racines puisent dans de nombreuses disciplines : sociologie, psychologie, économie, gestion. La GRH constitue une discipline autonome. Elle est largement influencée par les pratiques de gestion. Celles-ci sont par nature diversifiées non seulement parce que plusieurs réponses peuvent être apportées à une question donnée mais aussi parce que les organisations ne sont pas identiques. L’organisation de la GRH comme ses pratiques vont dépendre des caractéristiques des administrations (nature de l’activité, nombre d’agents). L’évolution des technologies, notamment des systèmes d’information permet d’autres modes d’organisation de la GRH et d’exercice des fonctions (télétravail).

			La GRH dépend aussi du cadre juridique dans lequel elle s’insère. Plus précisément, elle se construit par rapport au droit auquel elle se rapporte. Autrement dit, les règles de la fonction publique conditionnent les pratiques de gestion. Pour bien distinguer le droit de la relation de travail et la GRH, il faut admettre que ces deux entités portent sur les relations de travail mais qu’elles ne l’appréhendent pas de la même manière. À ce titre, le statut de la fonction publique pris en tant qu’outil juridique ne s’oppose pas à la GRH.

			Le droit de la fonction publique a connu une succession de réformes. Plusieurs grandes lois sont intervenues depuis 2009 :

			•	Loi 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité dans la fonction publique,

			•	Loi 2010-751 du 5 juill. 2010 sur la rénovation du dialogue social dans la fonction publique,

			•	Loi 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique (dite Loi SAUVADET),

			•	Loi 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires,

			•	Loi 2019-828, du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (dite Loi DUSSOPT),

			Pour alléger le texte, l’ouvrage se référera le plus souvent au nom du ministre à laquelle la réforme est associée ou à la date de la réforme (2019, 2010, 2012, 2016, 2019).

			La gestion des ressources humaines (GRH) fait partie des matières des concours de la fonction publique. Ainsi, dans les épreuves d’admissibilité au concours des instituts régionaux d’administration (IRA) figure la GRH. De même, le concours des secrétaires administratifs (SA) prévoit une épreuve de GRH. Le champ de la GRH n’est pas le même suivant les concours. Ainsi, le concours de catégorie A des IRA est orienté sur la GRH et le droit de la fonction publique. Au contraire, le concours de SA repose sur le programme de terminale de sciences et techniques de gestion (STG) qui s’appuie sur la GRH et des connaissances en droit du travail même si en pratique le droit de la fonction publique est souvent sollicité.

			II. Structure de l’ouvrage

			L’ouvrage s’adresse aux candidats aux concours de la fonction publique de catégorie A et B. Il est structuré sous forme de thématiques. L’ensemble des connaissances requises pour les épreuves de GRH est donné en 25 leçons.

			1 – La première thématique a pour objet de comprendre tous les rouages de la GRH qu’il s’agisse des missions et de l’organisation de la GRH (leçon 1), le pilotage RH y compris au regard des logiques métiers (leçons 2 et 3), les outils et la culture RH au sein de la fonction publique (leçon 4). Elle comporte aussi deux leçons consacrées aux Politiques de recrutement et de formation (leçon 5).

			2 – La deuxième thématique a trait aux principes généraux de la fonction publique. Ces principes couvrent la présentation du statut de la fonction publique (leçon 6), le dialogue social au sein de la fonction publique (leçons 7 et 8), les libertés et les protections des agents (leçon 9) mais aussi les obligations professionnelles et la déontologie (leçons 10 et 11) et enfin la discipline, les responsabilités et la cessation des fonctions (leçon 12).

			3 – La troisième thématique aborde le recrutement des fonctionnaires (leçon 13). Elle permet aussi au lecteur d’intégrer la carrière au sens large entendue comme son organisation et les possibilités de mobilité (leçons 14 et 15) les agents contractuels (leçon 16) et les restructurations au sein de la fonction publique (leçon 17).

			4 – La quatrième thématique porte sur les conditions d’exercice. Cela couvre les questionnements relativement aux rémunérations, au temps de travail et la formation (leçon 18), à la protection en cas d’altération de la santé (leçon 19) et enfin à la santé, la sécurité et les conditions de travail (leçon 20).

			5 – La dernière thématique est consacrée à l’approfondissement de certaines thématiques relatives à la fonction publique territoriale (leçon 21), la fonction publique hospitalière (leçon 22), la haute fonction publique (leçon 23), l’égalité des sexes (leçon 24) et enfin le handicap (leçon 25).

			III. Conseils de méthodologie

			Les épreuves des concours permettent de mesurer les connaissances d’un candidat ainsi que sa maîtrise des enjeux de la fonction publique de la GRH au droit en passant par sa dimension budgétaire.

			Cette appréciation peut intervenir non seulement dans des épreuves écrites dédiées au droit de la fonction publique ou à la GRH mais aussi au moment des épreuves orales dont le champ très large peut intégrer des questions sur la fonction publique et les administrations publiques.

			Les QRC (questions à réponse courte) et les QCM (questions à choix multiple) appellent quelques remarques.

			S’agissant des QRC, le caractère contraint résulte de la rédaction de développements assez courts d’une vingtaine de lignes. Il faut bien comprendre que l’essentiel doit être dit dans un espace réduit. À la différence de la dissertation qui permet des développements plus longs, les propos doivent être synthétiques et percutants. Le candidat est jugé sur son efficacité à traiter une question. La réponse doit être organisée. Si le plan n’est pas nécessairement apparent (compte tenu du nombre limité de lignes), les développements doivent être structurés. La QRC doit s’attacher à mettre en valeur le sujet et vos capacités à le présenter. Il faut aussi aller à l’essentiel et écarter tout ce qui n’apporte rien au propos. Comme toute épreuve, les entraînements sont utiles et permettent de mesurer son aisance avec ce type d’exercice.

			Une variante des QRC résulte de questions à partir de texte. Celles-ci peuvent d’ailleurs mêler analyse du texte et restitution de connaissances. Le candidat doit bien lire la question et répondre précisément. La réponse se trouve suivant le cas dans la lecture du texte ou fait appel à des connaissances extérieures au texte. La réponse doit être précise et éviter tout ce qui est sans rapport avec le sujet.

			Le QCM s’inscrit dans un autre cadre qui implique de choisir des réponses à l’intérieur d’une série de propositions. Deux conseils doivent être rappelés.

			Le premier conseil est de bien lire la question posée et d’être attentif à sa formulation. L’orientation de la question est essentielle. Elle peut inviter à préciser les affirmations correctes ou au contraire celles qui sont erronées ou encore d’indiquer parmi des affirmations celle qui est la plus juste. Parfois la question posée invite à mettre en valeur une connaissance en creux qui conduit à exclure un élément (par exemple : parmi les champs cités, quel domaine ne relève pas de la mission consultative de la commission administrative paritaire ?). La question posée peut aussi valoriser la connaissance des réformes récentes de la fonction publique, notamment la dernière qui emporte des changements importants. À travers la question, est vérifiée la connaissance par le candidat des dernières réformes de la fonction publique (par exemple : les nouvelles compétences des comités sociaux d’administration).

			Le second conseil est de prendre le temps d’assimiler les connaissances, de saisir les logiques à l’œuvre et les nuances. La formulation des réponses permet de s’assurer de la maîtrise des notions (par exemple en mêlant des obligations de nature différente) ou de la portée des règles (par exemple la qualification des faits susceptibles d’être dénoncés par un lanceur d’alerte).

			Il faut se garder de toute tentation d’amalgame ou de généralisation des évolutions de la fonction publique (par exemple la travaillisation de la fonction publique). Parmi les raccourcis celui de généraliser une règle à toute la fonction publique est particulièrement dangereux. Cela peut résulter de la méconnaissance de l’étendue d’une règle de droit et conduire à une réponse erronée (par exemple croire que toutes les procédures sont identiques en matière de déontologie ou que certaines obligations s’appliquent à tous les emplois de la fonction publique – déclarations d’intérêts).

			Dans le domaine de la GRH, les pratiques sont peu connues et s’insèrent dans des contextes différents selon les fonctions publiques. La tentation peut être grande de considérer qu’une intention politique est la réalité. Nous avons dans cette édition souhaité indiquer à plusieurs reprises les limites de la connaissance des pratiques afin d’inviter à la prudence dans certains domaines (par exemple la pratique de la GPEC) et le décalage parfois entre les règles à suivre et les pratiques observées.
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Chapitre 1

			
Missions et organisation 
de la GRH

			La gestion des ressources humaines (GRH) s’intéresse aux pratiques dans les entreprises. Elle peut se définir de la manière suivante : « la gestion des ressources humaines est d’abord et avant tout un ensemble de pratiques sociales mises en œuvre par les entreprises. Là est son lieu de naissance. Là est toujours sa réalité » (Bernard GALAMBAUD, 2002). Cette définition met l’accent sur l’importance des pratiques et le caractère évolutif de la GRH.

			Elle présente une grande diversité en raison de variation de la taille des organisations concernées. Il convient de préciser les enjeux et les missions qui y sont rattachés (I) avant de s’intéresser aux modalités d’organisation (II).

			I. Enjeux et missions de la GRH

			Il s’agit de présenter les enjeux (B) et les missions de la GRH (A)

			A.	Enjeux de la GRH

			Parmi les enjeux attachés à la GRH, certains occupent une place importante. Tel est le cas de l’efficience (1) et de l’adaptation aux changements (2).

			1.	Enjeu d’efficience

			L’efficience est un anglicisme issu de « efficiency ». Elle ne doit pas être confondue avec l’efficacité qui s’intéresse à la réalisation d’un objectif sans précision des moyens mis en œuvre (Exemple : objectif récupérer 100 clients) ni avec la rentabilité, terme financier qui évalue un résultat en rapportant les résultats aux capitaux investis (Exemple : pour récupérer 100 clients permettant un bénéfice de 20 000 € j’ai dépensé 5 000 €).

			L’efficience est la qualité d’un rendement permettant de réaliser un objectif avec le minimum de moyens engagés. Il s’agit ici du rapport entre les ressources investies pour réaliser la tâche et la performance obtenue (Exemple : pour récupérer 100 clients j’ai mobilisé 7 personnes ; on parlera d’efficience si le même résultat est obtenu avec 5 personnes). Une activité sera d’autant plus efficiente qu’elle permettra d’atteindre à moindre coût le même niveau d’efficacité.

			Appliquée aux RH, elle peut concerner l’utilisation des moyens humains au sein d’une organisation mais aussi porter sur la gestion des ressources humaines. Dans ce dernier cas, il s’agit d’augmenter le ratio de personnes gérées par les gestionnaires. S’il n’existe aucun chiffre donnant une vision globale de celle-ci dans la fonction publique, certains projets annuels de performance (PAP) apportent des informations sur ces ratios dans certaines administrations étatiques (V. encadré).

			
PLF 2020 – Ratios gérants/gérés

			•	Mission Défense, programme 212 (soutien de la politique de la défense) : 2,68 % en 2018.

			•	Mission Gestion des finances publiques et des ressources humaines, programme 156 (gestion fiscale et financière de l’état et du secteur public local) : 2,01 %

			•	Mission Gestion des finances publiques et des ressources humaines, programme 218 (conduite et pilotage des politiques économiques et financières) : 2,3 % en 2018.



			2.	Enjeu d’adaptation aux changements

			L’adaptation au changement vient de l’évolution incessante de l’environnement instable dans lequel évoluent les organisations. Le cadre d’intervention des entreprises n’est pas statique. Les marchés économiques évoluent tant en termes de volume d’activité (croissance, récession) que de contenu de la demande (de nouvelles demandes apparaissent d’autres se réduisent ou disparaissent). L’importance de la concurrence sur un marché donné nécessite une adaptation rapide qui peut s’appuyer sur les coûts de production comme de l’organisation.

			L’adaptation aux changements concerne aussi les administrations publiques. Cela peut tenir à l’évolution du nombre d’usagers d’un service public mais aussi à des transferts de compétences entre les personnes publiques (État vers collectivités territoriales) ou encore à des réorganisations internes des services.

			Ces adaptations sont de plusieurs ordres.

			Elles peuvent résulter d’évolutions dans le contenu de politiques publiques. Les choix décidés par les représentants de la Nation ou les élus ont des conséquences sur le plan organisationnel et par ricochet sur les personnels. Les politiques RH doivent traduire ces évolutions.

			Les changements sont multiples : changement de politique, de titulaire de la compétence (transfert de compétences de l’État vers les collectivités territoriales ou au sein d’un établissement public de coopération intercommunale).

			Ainsi, le fait de vouloir réduire le nombre d’élèves par classe à l’école primaire a des effets sur les besoins d’enseignants. À l’inverse, la réduction de l’offre d’enseignement ou du volume d’heures n’est pas sans conséquence sur les personnels.

			De mêmes, certaines collectivités territoriales peuvent vouloir créer des services à la population afin de répondre à des besoins insuffisamment satisfaits (maison de santé par exemple).

			Les adaptations peuvent aussi être le fruit de réorganisations des services. Ces réorganisations conduisent à des restructurations importantes qui ont des conséquences sur les personnels et se traduisent par une mobilité parfois forcée des agents et des mesures d’accompagnement des personnels (chapitre 17). À ce titre, les services RH participent à la mise en œuvre de ces adaptations.

			Pour l’État, plusieurs réformes organisationnelles ont eu lieu en particulier la révision générale des politiques publiques (RGPP qui a entraîné par exemple la fusion de la DGI et de la DGCP), la modernisation de l’action publique (MAP). Dans le cadre du Quinquennat d’Emmanuel MACRON, d’autres évolutions pourraient intervenir avec CAP 2022. Dans la fonction publique territoriale, les collectivités territoriales et les EPCI ont dû prendre en compte la fusion des régions et la recomposition de la carte intercommunale. D’autres changements peuvent résulter des relations au sein d’un EPCI (transfert de compétence, mutualisation de certains services). Dans la fonction publique hospitalière, les évolutions sont liées au regroupement des services hospitaliers et à la réorganisation et réduction de l’offre de soins.

			B.	Missions de la GRH

			Les missions ont évolué et se sont enrichies (1). Elles couvrent de nombreuses activités (2).

			1.	De la gestion du personnel à la gestion des ressources humaines

			Pendant longtemps, l’expression « service du personnel » permettait de désigner les activités qui en relevaient. Celles-ci étaient souvent concentrées autour de la paie, du recrutement et de la gestion des relations sociales.

			Dans les années quatre-vingt, l’expression « ressources humaines » (RH) a remplacé celle de « gestion du personnel ». Ainsi, le directeur des ressources humaines (DRH) s’est substitué au directeur du personnel. Ce changement trouve notamment son origine dans la crise économique qui a poussé les entreprises à revoir leur organisation. Elle a été favorisée par le développement d’entreprises aux effectifs très importants impliquant une rationalisation de la gestion. La fonction RH est née de la problématique de l’intégration du facteur humain dans l’organisation.

			Ce changement sémantique marque aussi une évolution du rôle de la GRH, tant sur le plan quantitatif que qualitatif. Sur le plan quantitatif, le nombre de salariés exerçant des missions strictement RH ont progressé. Sur le plan qualitatif, les problématiques de la GRH se sont élargies notamment à la gestion des compétences et des formations. La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) qui s’inscrit dans une démarche anticipative et globale dans la recherche de cette adéquation en constitue l’une des formes les plus abouties.

			La fonction RH comprend deux grandes fonctions.

			La fonction « administration du personnel » regroupe les opérations suivantes : gestion des opérations paie ; gestion du temps de travail ; gestion des conditions d’emploi ; exercice des droits et obligations légales ; contrôle de conformité des procédures.

			La fonction RH porte sur la recherche d’adéquation entre les besoins et les ressources disponibles, la gestion de l’emploi, la gestion des potentiels, la dynamisation et motivation des RH, la détection des besoins de formation et la promotion.

			2.	Principales missions RH

			Les développements qui suivent précisent les principales composantes de ces relations qu’il s’agisse du recrutement, de la formation, de la gestion des carrières, des relations sociales et enfin de l’évaluation.

			L’activité de recrutement renvoie à de nombreuses situations depuis l’organisation de concours de recrutement de fonctionnaires, à celles plus légère pour le recrutement de contractuels ou de l’accueil dans le cadre de mutations au sens large de personnels pour ne citer que ces exemples. Les modalités de ces recrutements dépendent du statut général de la fonction publique (SGFP) qui prévoie des procédures pour ces différentes situations.

			La formation professionnelle des agents permet aux organisations de s’adapter et d’optimiser le marché interne du travail en formant ses agents. Les enjeux et retombées sont multiples (acquisition de nouvelles compétences, répondre à l’offre de service public, accompagnement de certaines réorganisations).

			La mise en place d’une politique de formation implique de définir les besoins de formation. Elle repose sur une série d’outils. L’organisation de la formation peut se faire en interne comme en externe en faisant appel à des entreprises spécialisées dans ce domaine. Dans la fonction publique territoriale, le CNFPT propose aux collectivités territoriales une offre de formation. Le mode d’acquisition des savoirs se fait en présentiel ou en e-formation.

			Les relations sociales couvrent de nombreuses activités qui ont en commun leur dimension collective. Cela concerne la mise en place des instances collectives (organisation des élections), l’octroi des moyens syndicaux nécessaires à l’exercice du droit syndical (locaux, affichages, réunions, temps syndical). Les échanges avec les organisations syndicales participent à la gestion des conflits. Parfois, les négociations (actuellement peu encadrées) peuvent aboutir à des accords entre les organisations syndicales et les employeurs publics.

			Une autre dimension très importante dans la fonction publique tient aux carrières des agents. Cela se traduit par une évolution qui peut être statutaire (avancement d’échelon, avancement de grade, promotion interne) ou/et professionnelle. Certains services RH vont mettre en œuvre cette gestion (établissement des tableaux d’avancement ; actes résultant de ces évolutions). Fait aussi partie de la carrière la gestion de la mobilité des agents.

			Certaines fonctions concernent plus particulièrement les relations entre le supérieur hiérarchique et l’agent. L’évaluation professionnelle est considérée comme un acte managérial important dont les enjeux sont nombreux qu’il s’agisse de l’analyse des points forts et faibles du travailleur en vue d’améliorer sa performance ou de mesurer l’adaptation au poste à la suite d’une embauche. L’évaluation peut être prise en compte pour le versement de certains éléments de la rémunération (par exemple les primes) ou pour proposer une promotion.

			Quant au management, il occupe une place particulière dans la fonction publique. Cela tient aux effets de celui-ci sur la carrière des agents. Les approches collectives de la situation des agents ont sans doute limité sa prise en considération dans les politiques RH. Le discours de la fonction publique semble vouloir lui donner une plus grande importance au moins en termes de mise en œuvre de l’action publique.

			II. Organisation de la GRH

			Les effectifs en personnel d’une organisation conditionnent celles des services RH et des missions qui y sont développées quelles que soient les modes d’organisations, ils sont très variables d’une administration à l’autre (A). Fort de ces éléments, il s’agira d’expliquer comment les employeurs publics intègrent des logiques plurielles entendues comme dépassant une approche organique pour accueillir une dimension interministérielle dans la fonction publique (B) voire entre les versants de la fonction publique ou au titre de logiques de mutualisation (C). Enfin, le dernier développement concerne les processus de dématérialisation au sein de la GRH (D).

			A.	Géométrie variable et multiple des organisations

			Les fonctions RH ne s’exercent pas de manière isolée et sont d’une certaine manière partagée. Les fonctions RH impliquent des relations étroites avec les services budgétaires ou financiers. En effet, les questions RH deviennent vite des questions budgétaires en raison des coûts associés aux politiques RH (recrutement, revalorisation des rémunérations).

			L’externalisation entendue comme la mise en œuvre par une entité extérieure de certaines missions RH reste un sujet peu abordé. Les entreprises y ont recours pour certaines fonctions (notamment la gestion de la paie et du recrutement). Il est difficile d’avoir une vision des pratiques dans la fonction publique. Le recours à l’intérim qui constitue une forme d’externalisation semble concerner certaines structures (hôpitaux) et n’est pas mesuré. Il en va de même pour l’activité de formation qui ne relève pas d’une gestion purement interne. En dehors de ce domaine, il est difficile de donner des exemples. L’externalisation représente un coût élevé et une perte d’autonomie qui se concilient difficilement avec un contexte budgétaire marqué par des restrictions.

			Les développements qui suivent portent sur la fonction publique d’État. Ils permettent de saisir la diversité des formes d’organisation (1) et la manière dont la GRH est intégrée dans l’organisation des administrations étatiques et l’incidence de l’importance des effectifs à gérer (2).

			1.	Partage des fonctions au sein des organisations

			Les missions RH étant très nombreuses, elles peuvent être réparties entre plusieurs services et se spécialiser selon la taille des organisations. La spécialisation des missions RH signifie que les services vont gérer qu’une des composantes : paie, formation, relation avec les organisations syndicales, recrutement, gestion des corps. Une partie des missions relèvent directement des services opérationnels (entendus comme non dédiés spécifiquement aux missions RH), notamment l’évaluation des agents et la gestion des congés annuels.

			Lorsque la taille d’une organisation est importante le maillage organisationnel devient plus complexe au sein des différentes entités d’une organisation.

			Les administrations publiques étatiques forment un maillage qui couvre l’ensemble du territoire. Différents échelons assurent la mise en œuvre des services publics depuis le niveau central (directions d’administration centrale) jusqu’au niveau local (services déconcentrés) celui-ci pouvant couvrir un territoire régional, départemental, infra-départemental ou autre.

			Il en découle des relations verticales entre les services notamment entre le niveau central et les services déconcentrés. Cela implique un dialogue intra-ministériel. Au sein de chaque niveau, la GRH implique une coordination horizontale (au niveau central : entre la DRH et les autres services ; au niveau déconcentré : entre la DRH et les autres services).

			2.	Illustration des modes d’organisation – Exemple de l’État

			La fonction publique d’État se compose de l’État et d’établissements publics dont la tutelle est exercée par un ou plusieurs ministères. L’organisation administrative dissocie au sein de l’État : les ministères et au sein de ces derniers les administrations centrales et les services déconcentrés et de manière plus réduite les services à compétence nationale.

			Les modalités de gestion des ressources humaines dépendent du degré de déconcentration de la gestion des personnels. La consultation des organigrammes des administrations d’État en dit long sur la manière dont est appréhendée la GRH en particulier l’articulation autour des corps et missions de service public.

			Au ministère de la Justice, les métiers associés à la justice sont répartis entre les trois grandes fonctions : rendre la justice, protéger la jeunesse et la gestion de l’emprisonnement des personnes condamnées. L’organisation RH distingue ces fonctions qui se retrouvent dans les trois grandes directions :

			•	Direction des Services Judiciaires (DSJ) : qui regroupe deux sous directions, l’une pour les magistrats (Sous-direction des ressources humaines de la magistrature – SDRHM), l’autre pour les greffes (Sous-direction des ressources humaines des greffes – SDRHG),

			•	Direction de l’administration pénitentiaire (DAP) : 42 000 agents,

			•	Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (DPJJ) : 8 200 agents

			S’ajoutent les écoles de formations (magistrature, greffes, pénitentiaires).

			Au ministère de l’Intérieur, la plupart des effectifs sont à la police nationale qui doit gérer près de 150 000 personnes. Une direction est dédiée (Direction des ressources et des compétences de la Police nationale - DRCPN) à la gestion des ressources humaines des 149 060 effectifs (au 31 juill. 2019). Elle est composée deux départements et de sept bureaux :

			•	Département du management et de la gestion des commissaires de police (DMGCP) ;

			–	Bureau des officiers de police (BOP) ;

			–	Bureau des gradés et gardiens de la paix (BGGP) ;

			–	Bureau des personnels administratifs, techniques et scientifiques (BPATS) ;

			–	Bureau des adjoints de sécurité (BADS) ;

			•	Département des réserves opérationnelles de la police nationale (DROPN) ;

			–	Bureau des affaires juridiques et statutaires (BAJS) ;

			–	Bureau des affaires disciplinaires (BAD) ;

			–	Bureau de modernisation et de valorisation des ressources humaines (BMVRH).

			D’autres directions disposent de pôle de ressources humaines. Ainsi, la Direction Centrale de la Police Aux Frontières dispose d’une sous-direction des ressources qui va jouer le rôle de centre de pilotage des moyens budgétaires, humains et matériels de la police aux frontières.

			Le ministère de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (le champ varie selon l’organisation du Gouvernement) regroupe le plus grand nombre d’agents.

			Les fonctions RH se situent tant en administration centrale que dans les services déconcentrés. Une grande partie de la gestion des personnels est déconcentrée notamment pour les corps ayant des effectifs importants (professeurs des écoles/professeurs certifiés par exemple).

			Pour illustrer ce propos, nous avons indiqué ci-dessous le découpage administratif des ministères de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (V. Encadré). Il permet de saisir l’existence de plusieurs niveaux. Ainsi la gestion d’un grand nombre de corps va se situer au niveau académique. Ne remontrons dans les administrations centrales que certains aspects qui nécessitent une coordination. Certains corps aux effectifs réduits (pour ce ministère) font l’objet d’une gestion en centrale (inspecteurs, personnels de direction des EPLE, enseignants-chercheurs).

			
Découpage administratif - Ministères de l’Éducation nationale 
  et de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

			Administration centrale/Services déconcentrés

			Administration centrale

			Au titre des ministères de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.

			•	Le secrétariat général.

			Au titre du ministère de l’Éducation nationale :

			•	Direction générale de l’enseignement scolaire.

			Au titre du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche :

			•	Direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle ;

			•	Direction générale de la recherche et de l’innovation.

			Services déconcentrés

			Académies

			Depuis 1er janvier 2020 : 30 académies regroupées en 18 régions académiques

			Le recteur de région académique est nommé parmi les recteurs de la région.

			Dans les régions comprenant plusieurs académies, le recteur de région académique est secondé dans sept de ces régions, par un recteur délégué, compétent pour les questions relatives à l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation.

			Sous l’académie :

			Inspections académiques par département (puis circonscription).

			Établissement public local d’enseignement (collèges, lycées).



			Au sein du secrétariat général de ce ministère, la direction générale des ressources humaines comporte de nombreuses sous-directions dont les noms montrent l’approche par corps ou par fonction.

			•	Secrétariat général, Direction générale des ressources humaines

			–	Service des personnels enseignants de l’enseignement supérieur et de la recherche

			→ Sous-direction des études de gestion prévisionnelle, statutaires et des affaires communes

			→ Sous-direction du pilotage du recrutement et de la gestion des enseignants-chercheurs

			–	Service des personnels enseignants de l’enseignement scolaire

			→ Sous-direction des études de gestion prévisionnelle et statutaire

			→ Sous-direction de la gestion des carrières

			–	Service des personnels ingénieurs, administratifs, techniques, sociaux et de santé et des bibliothèques

			→ Sous-direction des études de gestion prévisionnelle, statutaires et de l’action sanitaire et sociale :

			→ Sous-direction de la gestion des carrières

			•	Bureau des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé :

			•	Bureau des personnels ingénieurs, techniques, administratifs, de recherche et de formation

			•	Bureau des personnels des bibliothèques :

			–	Service de l’encadrement

			→ Sous-direction de la gestion prévisionnelle et des missions de l’encadrement :

			•	Bureau de la réglementation statutaire et indemnitaire :

			•	Bureau des emplois administrateurs civils et des emplois fonctionnels :

			•	Bureau des études de la gestion prévisionnelle des effectifs et des compétences de la formation :

			→ Sous-direction de la gestion des carrières des personnels d’encadrement

			•	Bureau des personnels de direction des lycées et collèges

			•	Bureau des IA-IPR et des IEN :

			–	Institut des hautes études de l’éducation et de la formation (IH2EF)

			→ Sous-direction du recrutement

			•	Bureau des affaires générales, réglementaires et des systèmes d’information

			•	Bureau des moyens et des marchés

			•	Bureau des concours enseignants du second degré de lettres, langues et du tertiaire :

			•	Bureau des concours enseignants du premier degré et des concours du second degré de sciences, EPS, arts et vie scolaire.

			•	Bureau des concours des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé, des bibliothèques et des ITRF.

			→ Sous-direction de la formation, des parcours professionnels et des relations sociales

			•	Département de la formation, des parcours professionnels et des affaires internationales

			•	Département du droit syndical et de la veille sociale

			•	Département de la modernisation et de l’accompagnement des transformations.

			Cette présentation, un peu longue, permet de mesurer comment la gestion des personnels apparaît dans les administrations étatiques. Elle révèle l’importance du raisonnement par corps mais aussi l’émergence des questions RH.

			B.	Inter-ministérialité

			Dépassant le cadre ministériel, les logiques interministérielles se développent sous l’égide de la direction générale de l’administration et de la fonction publique (1) et les Plates-formes régionales d’appui interministériel à la GRH (2).

			1.	Direction générale de l’administration et de la fonction publique

			La direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP), qui a été créé en 1945, est une petite entité du point de vue de ses effectifs mais incontournable pour qui s’intéresse à la fonction publique de l’État. Elle exerce un rôle d’impulsion très important (pour le détail de ses missions Lire Décr. 2016-1804, 22 déc. 2016).

			Parmi ses nombreuses publications, le rapport sur l’état de la fonction publique constitue un document très riche qui permet de connaître les grands enjeux de la fonction publique et de disposer d’éléments statistiques sur l’ensemble de la fonction publique (chapitre 4). Elle est rattachée juridiquement au ministère de l’Action et des comptes publics.

			La DGAFP a en charge la politique interministérielle et sa mise en œuvre par l’adoption de textes et de circulaires d’application ou de guides qui concernent l’ensemble de la fonction publique (par exemple : instances consultatives, santé et de prévention au travail).

			Elle participe à la définition de la politique salariale en lien avec la direction du budget. Elle conduit le dialogue social interministériel et commun à l’ensemble de la fonction publique. Elle est aussi en première ligne pour développer les missions RH notamment en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, pour renforcer la déconcentration de la gestion. Elle élabore la stratégie interministérielle avec les ministères dans de nombreux domaines notamment celle de la formation professionnelle.

			D’une manière générale, elle promeut un certain nombre de politiques en faveur de la diversité dans la fonction publique, l’insertion professionnelle des jeunes, l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ou encore en matière de maintien dans l’emploi.

			Cette action est facilitée par l’attribution de moyens financiers plus précisément de fonds permettant de financer des projets participant à l’amélioration de leur objet :

			•	Fonds d’innovation RH

			•	Fonds pour l’amélioration des conditions de travail (FIACT)

			•	Fonds en faveur de l’égalité professionnelle (FEP)

			Le niveau de dotation de ces fonds permet d’apprécier les limites en termes de capacité d’action. Cependant, ils contribuent à la diffusion de projets innovants. La DGAFP a des missions en relations avec certaines instances consultatives ou organismes de formation.

			Elle a en charge l’organisation administrative du Conseil commun de la fonction publique (CCFP) et du Conseil supérieur de la fonction publique d’État (CSFPE). Elle a aussi la tutelle de plusieurs écoles de formation des futurs fonctionnaires : l’école nationale d’administration (ENA) et les instituts régionaux d’administration (IRA).

			2.	Plates-formes régionales d’appui interministériel à la GRH (PFHR)

			Les Plates-formes régionales d’appui interministériel à la GRH (PRRH) au nombre d’une quinzaine sont des structures légères (entre 5 et 9 agents) placées auprès des secrétariats généraux des affaires régionales (SGAR). Elles contribuent à la déclinaison territoriale de différents plans d’action dont les plans de transformation ministérielle.

			Ces plateformes animent de nombreux réseaux d’acteurs : conseillers en mobilité carrière, conseillers en organisation du travail et conduite du changement RH – (COT-CCRH), des conseillers en GPEEC, conseillers en action sociale et environnement professionnel (CASEP).

			Elles participent à de nombreuses rencontres sous forme de journées, d’ateliers, de formation pour favoriser la conduite du changement ou le management sur le territoire (journée des managers d’IDF « avoir plaisir à manager son équipe » le 21 nov. 2018). Les PRRH organisent des forums régionaux de la mobilité qui permettent de mieux connaître les possibilités de mobilité interministérielle et entre les versants de la fonction publique (en 2018 : 6930 agents ont participé à ces évènements). D’autres actions intéressent l’environnement de travail.

			Si le bilan d’activité de ces plateformes rend compte des actions des PRRH, l’absence d’éléments de comparaison avec l’ensemble des acteurs sur ces sujets notamment dans les différents ministères ne permet pas de mesurer pleinement la portée de ces politiques RH interministérielles au sein de la fonction publique. Parmi les éléments tangibles, figure la formation interministérielle « transverse ». En 2018, les journées « stagiaires » ont été de 123 429 et ont permis à 55 315 agents de bénéficier d’une action de formation. Il fait appel à un système d’information SAFIRE (système d’information pour l’animation de la formation interministérielle régionale).

			Les conseillers en mobilité-carrière (CMC) accompagnent tant les mobilités choisies que les mobilités non choisies étant entendu que leur rôle en matière de mobilité est subsidiaire dans la mesure où les administrations doivent aussi disposer de leur propre réseau. Pour donner quelques chiffres, les CMC des PFRH ont reçu 842 agents en 2018. S’agissant de l’accompagnement individuel des agents concernés par des mobilités non choisies et concernant de petites entités, les éléments disponibles restent assez vagues et font état de 30 services accompagnés et d’un nombre d’agents impactés autour de 483 tandis que 84 agents ont été reçus en entretien.

			C.	Mutualisation des fonctions RH

			L’autonomie des employeurs publics n’interdit pas des logiques de mutualisation ou prenant en compte une dimension qui dépasse l’entité donnée.

			La fonction publique territoriale est composée d’une multitude d’employeurs publics dont certains ont des effectifs très réduits. Cela explique qu’une partie des activités relevant des ressources humaines soient gérées au niveau d’un organisme de mutualisation. Tel est le cas des centres de gestion. Suivant la taille de la collectivité territoriale ou de l’EPCI, celui-ci sera obligatoirement affilié à un centre de gestion. Une autre forme de mutualisation concerne la formation des personnels. Ainsi, le centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) contribue fortement à cette formation grâce à un financement reposant sur un pourcentage de la masse salariale des collectivités territoriales et EPCI (chapitre 21).

			La fonction publique hospitalière relève d’une gestion largement locale. Les logiques de mutualisation vont concerner des corps dont l’échelon de gestion le plus pertinent est national dont la gestion est confiée au centre national de gestion (par exemple les personnels de direction (chapitre 22)).

			Une autre forme de mutualisation tient au développement d’outils commun comme le site « place pour l’emploi public » créé fin 2018 (chapitre 5).

			D.	GRH et la numérisation

			La mise en œuvre des missions de service public repose non seulement sur les agents mais aussi sur un certain nombre d’outils. Parmi ces outils certains font appel à des modalités par voie dématérialisée. Les évolutions technologiques intéressent directement l’activité de service public notamment les échanges entre l’administration et les usagers du service public (V. le site franceconnect.gouv.fr qui permet de s’identifier et de se connecter à de nombreux services des administrations en ligne : inscription liste électorale, points de permis). L’un des plus connu est le site impots.gouv.fr dont les applications permettent de déclarer et payer un certain nombre d’impôts ou de poser des questions à l’administration fiscale.

			Le développement de l’administration numérique concerne aussi la GRH (mon compte personnel d’activité). Ces nouveaux modes de gestion impliquent non seulement qu’ils soient fiables et sécurisés sur le plan technique mais aussi qu’ils respectent les normes protectrices des libertés individuelles. Il s’agit de saisir deux évolutions, celles relatives aux logiques de dématérialisation (2) et celles relatives aux systèmes d’information des ressources humaines (3). Au préalable il faut revenir sur l’incidence d’un texte majeur sur la protection des données personnelles lequel concerne la GRH (1).

			1.	Protection des données personnelles

			Les missions de GRH manipulent de nombreuses données. Certaines sont personnelles en ce sens qu’elles sont liées à l’état d’un individu (état civil, situation familiale, état de santé), d’autres tout en étant personnelles, sont liées à son activité (évaluation professionnelle, sanctions disciplinaires).

			Un texte important issu du droit de l’union européenne a fixé un cadre de protection des données personnelles qui a modifié notre loi Informatique et Libertés de 1978. Il s’agit du règlement général de la protection des données plus connu sous l’acronyme RGPD (Règlement U.E. 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avr. 2016). Depuis son entrée en vigueur le 25 mai 2018, il comporte des obligations afin de protéger les données personnelles. De manière assez grossissante, une donnée personnelle renvoie à « toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable ».

			L’économie de la protection repose largement sur les acteurs (entreprises, administrations notamment) qui utilisent des données personnelles. Aucune autorisation n’est donnée par une autorité administrative indépendante (à l’instar de la CNIL, Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés). Cela signifie que, conformément au RGPD, toute technologie en cours de conception doit intégrer un outil dans son sein pour assurer, par défaut, la plus haute protection en matière de protection de la vie privée (privacy by design). Cet outil garantit ainsi la protection dans l’utilisation des données comme dans l’archivage de celles-ci (assurer l’intégrité et l’authenticité des documents). Les structures publiques et privées doivent également disposer d’un délégué à la protection des données. Des sanctions très lourdes peuvent être prises en cas de non-respect des obligations du RGPD.

			Au sein des données personnelles, les données « sensibles » font l’objet d’une protection accrue (par exemple les données de santé ou les données sur les opinions politiques). Le règlement européen interdit de recueillir ou d’utiliser ces données, sauf exception (notamment si leur utilisation est justifiée par l’intérêt public et autorisé par la CNIL).

			2.	Dématérialisation des actes et des procédures

			Nombreuses sont les applications qui intéressent les ressources humaines (la paie, la gestion des congés, etc.) Il s’agit de souligner les avancées en matière de numérisation des procédures et des documents.

			La dématérialisation des procédures intéresse un nombre croissant d’actes de gestion. Tel est le cas pour l’organisation des concours dont les inscriptions sont largement dématérialisées (exemple au ministère de l’Éducation nationale : CYCLADES, cycles automatisés des examens et concours ; GALAXIE pour l’enseignement supérieur). De nombreuses administrations font appel à des procédures dématérialisées pour l’avancement des personnels.

			Cette gestion dématérialisée concerne aussi les vœux d’affectation de certains concours (SIAL au ministère de l’Éducation nationale : système d’affectation des lauréats des concours du second degré public). Le champ des élections professionnelles devrait constituer le prochain champ domaine d’extension (projet pour 2022).

			Se développent aussi dans les RH des chatbots, sortes d’assistants numériques conversationnels qui répondent aux questions des agents (exemple i-prof au ministère de l’Éducation nationale).

			Les activités RH génèrent l’édition d’un certain nombre de documents tels que les bulletins de paie, les arrêtés de promotion et de manière plus globale le dossier administratif de l’agent.

			La dématérialisation suppose de garantir la conservation et la confidentialité des informations sous forme numérique. S’agissant du dossier administratif, les bases ont été posées pour garantir la sécurité et la conservation des dossiers administratifs sous forme électronique (Décr. 2011-675, 15 juin 2011). Les bulletins de paie sont en cours de dématérialisation depuis la création d’un espace numérique qui couvre un nombre croissant d’administrations (Espace numérique sécurisé de l’agent public de l’État - https ://ensap.gouv.fr/web/accueilnonconnecte). Afin de favoriser la portabilité des droits acquis au titre du compte personnel d’activité, un portail numérique a été créé www.moncompteactivite.gouv.fr). Il est géré par la Caisse des dépôts et consignations et, regroupe l’ensemble des comptes ouverts aux actifs éligibles. La généralisation fin 2020 ainsi que l’accès par un portail unique devrait voir le jour d’ici quelques années (début de l’expérimentation fin 2020 par France connect ; feuille de route SIRH 2022).

			L’arrivée du rapport social unique (RSU) en 2021 à la place du bilan social pourrait conduire au développement de bases de données permettant un accès aux informations nécessaires à l’édiction du RSU.

			3.	Systèmes d’information des ressources humaines (SIRH)

			Les évolutions technologiques ont permis le développement de systèmes d’information dédiés aux ressources humaines. Il s’agit d’en souligner les potentialités mais aussi les difficultés liées à leur développement non coordonné au sein des administrations publiques et les réponses apportées.

			Il faut distinguer les logiciels offrant certaines fonctionnalités des systèmes d’information de ressources humaines (SIRH) proprement dit. Ces outils permettent de gérer les différentes composantes de la relation de travail. Ils supposent d’établir une cartographie des actions de gestion et des procédures à suivre. Ils peuvent aussi servir à la remontée des éléments statistiques à partir de la base d’informations. Ainsi, l’application GRECO (Gestion des Recrutements et Concours) permet depuis 2015 au ministère de la Fonction publique de gérer l’ensemble des arrêtés d’ouverture de recrutement par concours ou examen.

			Le SIRH SAFIRE (système d’information pour l’animation de la formation interministérielle régionale) sert à la gestion de la formation interministérielle. La dématérialisation des informations permet d’améliorer l’échange d’informations mais aussi son partage. Elle implique que les systèmes sur lesquels elle repose apportent des garanties en termes de sécurité d’accès aux données et d’ouverture des droits.

			Le développement des SI ne s’est pas fait de manière coordonnée au sein de la fonction publique. Un grand nombre de SIRH ont été créés par ministère (SIRH DIALOGUE au ministère de l’Intérieur) et aussi au sein même des ministères.

			De grands chantiers visant à harmoniser les SIRH ont été menés. Un certain nombre d’entre eux ont été abandonnés. Pour autant le développement d’outils commun se poursuit.

			Au ministère de l’Éducation nationale le SIRH dénommé SIRHEN (Système d’information des ressources humaines de l’éducation nationale) devait permettre à 1,1 million d’agents d’avoir un système commun. Il aurait remplacé les SIRH existants (AGORA pour les personnels administratifs, EPP pour les personnels enseignants et AGAPE – pour les personnels enseignants du premier degré). La Cour des comptes dénombrait plus de 900 bases de données. Lancé en 2007, la gestion du projet comme son coût ont été vivement critiqués par la Cour des comptes (400 M€). Lui a aussi été reproché le fait qu’il ne couvrait avant l’abandon de sa généralisation en 2018 que 5 % des personnels. En 2020, la Cour des comptes relevait l’absence d’alternative deux ans après la décision d’abandon. Dans sa réponse, le Premier ministre a indiqué plusieurs pistes notamment la bascule des personnels relevant de SIRHEN dans l’offre interministérielle PGI RenoiRH pour ce qui concerne les processus de gestion administrative et de la paie soit 18 000 agents, personnels de direction et d’inspection pour l’essentiel) et la sécurisation des dispositifs qui couvrent les enseignants des premier et second degrés.

			Au ministère de la Défense, le système Louvois qui devait servir pour la « paie » des militaires (2011) a été abandonné (référé Cour des comptes, 27 déc. 2013). Un autre dispositif appelé « SOURCE solde » est en cours de déploiement (application à la Marine nationale). Il devrait s’étendre aux autres forces armées (terre et air) ainsi qu’au service de santé des armées.

			Toutes les réformes ne sont pas vouées à l’échec. Ainsi, le système d’information des ressources humaines des ministères économiques et financiers plus connu sous le nom de SIRHIUS concerne les ministères financiers. Lancé en 2006, il ne couvrait en 2016 que 26 % des effectifs (référé de la Cour des comptes 20 avr. 2016). Depuis il a été étendu à l’ensemble des agents soit près de 180 000 agents dont une grande partie à la DGFIP. Cet exemple illustre les difficultés de modernisation des outils.

			Le cloisonnement des SI a été critiqué par la Cour des comptes et les inspections. Différents chantiers ont été lancés dont certains très ambitieux. L’opérateur national de la paie (ONP) créé en 2007 dans le cadre de la RGPP devait permettre de moderniser le processus d’élaboration de la paie de l’ensemble des agents de l’État et faire des économies d’emplois de l’ordre de 3 800 ETP. Au final, il aurait permis d’avoir un prestataire unique de la paie des agents. Le Gouvernement a décidé de sa suppression en 2014 en raison des coûts (650 M€) et des difficultés non résolues (absence d’harmonisation des règles de paie d’un ministère à l’autre empêchant toute mutualisation, diversité des SIRH sources qui contiennent les données pour établir les bulletins de paie).

			Créé en 2015 le Centre interministériel de services informatiques relatifs aux ressources humaines (CISIRH) a développé des services dématérialisés interministériels. Il s’agit de travailler avec les éditeurs et d’adapter la souche standard du SIRH aux besoins de la fonction publique. L’application ESTEVE (Évolution du Système de Traitement de l’ÉValuation dématérialiséE) permet quant à elle de dématérialiser l’ensemble du processus de l’évaluation professionnelle). Elle est en cours d’expérimentation au ministère de la Défense.

			Le SIRH RenoirH se présente comme un outil interministériel qui couvre l’ensemble des domaines des RH : actes administratifs, pré-liquidation de la paie, carrière, mobilité, formation. L’application est utilisée notamment par le ministère des Affaires sociales, le ministère de la Culture et les services du Premier ministre. Son extension à d’autres administrations se poursuit.

			III. Approfondir

			
Pour en savoir plus

			Sur les pratiques RH

			Bilan d’activité des plateformes RH interministériel (le dernier en ligne étant le bilan 2018).

			Sur le coût des SIRH

			•	Cour des comptes, Rapport public annuel 2015, « La refonte du circuit de paie des agents de l’État : un échec coûteux », p. 65-98.

			•	Cour des comptes, Rapport public annuel 2020, « Le système d’information des ressources humaines de l’Éducation nationale : une modernisation dans l’impasse », p. 195-211.

			Doctrine

			•	« Le RGPD et la protection des données personnelles des agents », IAJ, juillet 2018 p. 2.

			•	Marc FIROUD, « Simplification de la gestion RH : des avancées concrètes pour la FPT !, De la dispense de signature des décisions relatives à la gestion des agents lorsqu’elles sont produites par voie dématérialisée », AJCT 2018, p. 121.

			•	Carole MONIOLLE, « Droit de la fonction publique et gestion des ressources humaines : entre complémentarité et opposition », AJFP 2010, p. 290.

			•	Antony TAILLEFAIT, « La gestion des « ressources humaines » », RFDA 2020, p. 270.

			Sitographie

			Sur le SIRH RenoirH : https://www.economie.gouv.fr/cisirh/renoirh



		


		
			
Chapitre 2

			
Ressources humaines au regard des coûts financiers

			Les RH se déclinent sur le plan financier et budgétaire. À ce titre, le cadre budgétaire national et européen ne peut être ignoré. On rappellera que le pacte de stabilité et de croissance (PSC) a introduit des obligations pour les États membres de l’Union européenne obligeant ces derniers à limiter leur déficit (3 % du PIB) et à contenir leur dette (60 % du PIB). Une procédure pour déficit excessif peut intervenir lorsque les EM ne respectent pas leurs obligations et les amener à prendre des mesures pour revenir sous les seuils indiqués. S’ajoutent les règles issues du TSCG de 2012 (traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance) qui obligent les États signataires à définir un objectif à moyen terme et à prendre des mesures en cas d’écart important avec la trajectoire prévue.

			Ces différentes dispositions ont pour effet de contraindre les dépenses (dont les dépenses de personnel) de nombreuses manières (réduction, limitation de son évolution, évitement). Le contexte politique, qui entend limiter le recours aux prélèvements obligatoires (donc les ressources des budgets publics), réduit encore les marges d’action en termes de dépenses même si le recours à l’emprunt est aussi un autre mode de financement. De nombreuses mesures (non-recrutement, non-remplacement en cas de départ à la retraite, gel de valeur du point) peuvent se comprendre dans un tel contexte. En revanche, en l’absence de baisse de l’activité, elles sont à l’origine de nombreuses difficultés de mises en œuvre des missions de service public.

			La fonction publique est souvent perçue comme une dépense coûteuse. L’accent est davantage mis sur le coût que ce qu’elle apporte à la collectivité. Il s’agit de retracer l’importance des dépenses et les discours qu’elles alimentent (I) avant de présenter les coûts salariaux (II) et quelques tendances des politiques salariales de la fonction publique (III).

			I. Dépenses de personnels

			Les dépenses de personnel en tant que choix politique subissent des contraintes budgétaires (A) qui tendent à en faire un objet de stigmatisation (B).

			A.	Contraintes pesant sur les dépenses

			Au sein des budgets des administrations publiques, les dépenses de personnel constituent un poste budgétaire important qui évolue dans un cadre contraint. Les dépenses de personnel constituent une part importante des budgets publics (chiffres année 2018). Dans la fonction publique d’État, elles représentent 39,2 % du budget de l’État. Dans la fonction publique territoriale, ces dépenses atteignent 26,5 %. Enfin, dans la fonction publique hospitalière, elles constituent l’essentiel du budget avec 63,2 % du budget soit 46,75 Md€. Si les montants ont augmenté, la part de ces dépenses est assez stable dans le temps oscillant entre 68,5 % (en 1998) et 62,9 % (en 2016).

			Selon les versants de la fonction publique qu’il s’agisse de l’État (1), des collectivités territoriales (2) ou des établissements relevant de la fonction publique hospitalière (3), des particularités doivent être connues.

			1.	Éclairage sur les finances de l’État

			Dans la fonction publique d’État, les enjeux de la masse salariale sont très prégnants. La politique de l’État s’inscrit dans un schéma complexe. L’État comme les autres administrations publiques doit limiter son déficit et sa dette. Toutefois il peut recourir à l’emprunt pour équilibrer ses besoins de financement (pour mémoire le niveau de déficit était de 93,1 Md€ en LFI 2020, art. 96). Le niveau de déficit public implique de faire des choix en termes de politiques publiques et d’emplois. Nous allons nous intéresser aux emplois.

			La loi organique relative aux lois de finances de 2001 (LOLF) a introduit une nouvelle nomenclature budgétaire afin de permettre une meilleure lecture du budget. Les crédits relatifs aux dépenses de personnels (dépenses dites du titre 2) sont soumis à un régime particulier interdisant tout abondement par des crédits d’une autre nature (règle de la fongibilité asymétrique).

			Le découpage du budget de l’État se fait en missions et sous la mission en programme. Les crédits d’un programme se déclinent sous forme de budget opérationnel de programme (BOP) et d’unité opérationnelle (UO) impliquant une collaboration avec les responsables des BOP et des UO. Ces acteurs budgétaires sont intéressés par les RH au regard de la maîtrise des dépenses de personnel.

			La réforme de la LOLF (2001) a remplacé les autorisations d’emplois en loi de finances par des plafonds d’emplois. Ce plafond d’emploi comporte plusieurs niveaux : global, par ministère. Se sont ajoutés d’autres plafonds notamment ceux des opérateurs de l’État. Ces plafonds d’emplois sont difficiles à apprécier car aux dires de la Cour des comptes, ils sont déconnectés de la réalité. Jusqu’en 2018, les autorisations d’emplois par ministère étaient dans certains cas déconnectées de la réalité des emplois, conduisant à d’importantes vacances de postes. Pour redonner une valeur contraignante aux plafonds d’emploi et ramener les vacances de postes à un niveau frictionnel, la loi de programmation des finances publiques (LPFP) 2018-2022 prévoit qu’« à compter de l’exercice 2019, le plafond des autorisations d’emplois (…) ne peut excéder de plus de 1 % la consommation d’emplois constatée dans la dernière loi de règlement, corrigée de l’incidence des schémas d’emplois, des mesures de transfert et des mesures de périmètre intervenus ou prévus ».

			Chaque année le Parlement vote des plafonds d’emplois dans le cadre de la loi de finances. Sous ces plafonds des créations et des suppressions d’emplois interviennent. Indépendamment des évolutions liées à des choix politiques, le niveau des emplois constitue une politique en soi. Sous le quinquennat du président Sarkozy (2007-2012), il s’agissait de réduire les effectifs (« vous serez moins nombreux mais mieux payés ») en remplaçant un départ à la retraite sur deux. Sous le quinquennat du président Hollande (2012-2017), la politique a plutôt été orientée sur la stabilisation des effectifs.

			Deux mesures permettent d’approcher l’évolution des emplois. Le niveau global (plafond général) permet de saisir la tendance du nombre d’emploi (hausse, baisse, stabilité). Cela donne une indication. En dessous de ce niveau global, le plafond d’emploi par ministère permet de mesurer les priorités des gouvernements qui se traduisent par des créations de postes. Un Gouvernement peut tout à fait diminuer globalement le plafond d’emplois et créer de nouveaux emplois dans certains secteurs ce qui engendra une augmentation du plafond d’emplois dans le ministère concerné par cette politique. Ces créations s’accompagnent généralement de suppressions dans d’autres ministères et donc pour d’autres politiques publiques.

			Tableau illustratif de l’évolution du plafond d’emploi en LFI
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			Source plafonds d’emplois en LFI

			Cette présentation permet de comprendre les logiques à l’œuvre. D’autres plafonds d’emplois en particulier celui des opérateurs de l’État doit être étudié pour qui veut saisir les évolutions.

			Enfin, au-delà des emplois ce sont les politiques salariales et la logique de carrière qui participent à la dynamique de la dépense de personnel.

			2.	Éclairage sur les finances locales

			Les collectivités territoriales et les établissements publics dont les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) sont tenus par l’obligation d’équilibre de leur budget. Le recours à l’emprunt est limité aux seules dépenses d’investissement.

			Les employeurs territoriaux subissent trois formes de contraintes qui pèsent sur leurs budgets. La première est liée à la dépendance des budgets locaux à celui de l’État. Le volume des dotations de l’État s’est réduit sur la période 2013-2017. Le total des concours financiers de l’État a été abaissé d’un montant équivalent, de 58,2 Md€ en 2013 à 47,1 Md€ en 2017, soit un recul de 19 %. Cette situation ne concerne pas tous les employeurs publics locaux dans la mesure où certains reçoivent des ressources supplémentaires dans le cadre d’autres dotations de solidarité (péréquation verticale ou horizontale).

			La deuxième résulte d’une politique de limitation des dépenses de certaines collectivités territoriales et EPCI (régions, départements, communes et EPCI dont le budget est supérieur à 60 M€, au total 322 entités) au titre de la contractualisation de leurs dépenses de fonctionnement. La contractualisation porte sur les dépenses de fonctionnement. En cas de dépassement, un système de reprise financière est prévu.

			Enfin, les collectivités territoriales doivent prendre en charge (et donc subissent au sens où elles ne l’ont pas décidé) les conséquences financières de mesures législatives ou réglementaires. Ainsi, la Cour des comptes avait évalué l’impact financier de la revalorisation du point d’indice sur l’année 2016 (+0,6 %) à au moins 465 M€ (rapport sur les finances locales 2017, p. 29). En 2017, le coût des précédentes mesures et d’une revalorisation de 0,6% au 1er février 2017 avait été évaluée à 546 M€ (rapport sur les finances locales 2018, p. 37). Les contraintes sont donc fortes et plurielles. Ces mesures pèsent parfois sur leurs marges de manœuvre ou sur leur budget. Au-delà des coûts en jeu l’impossibilité d’anticiper les coûts est critiquée (Rapport d’activité 2018 CCEN p. 25).

			3.	Éclairage sur les établissements relevant de la fonction publique hospitalière

			Les établissements publics de santé et les établissements sanitaires et sociaux (3S) s’inscrivent dans un contexte particulier. À la différence des deux autres fonctions publiques, ils ne disposent pas de leviers financiers tels que les ressources fiscales.

			Leurs ressources sont liées aux dotations et modalités de tarification des différentes activités dont la T2A (tarification à l’activité qui concerne une partie de leurs activités (activité de court séjour : médecine, chirurgie, obstétrique – MCO- exclusion des MIGAC par exemple missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation). Quant à leurs dépenses, elles ne peuvent être maîtrisées de la même manière que les autres budgets en raison du fait générateur de la dépense qui dépend des assurés et des professionnels de santé.

			La dette des hôpitaux publics est estimée à 30 Mds € fin 2016.

			B.	Stigmatisation des dépenses de personnel

			L’évolution de la masse salariale dépend de nombreux facteurs : les mouvements affectant l’emploi en flux (recrutements, départs) ou en stock (créations et suppressions d’emplois), ceux attachés au calcul du traitement indiciaire (valeur du point de la fonction publique, modification des grilles indiciaires) et enfin ceux relevant de l’évolution de la carrière des agents (avancement d’échelon ou de grade).

			Les dépenses de personnel font l’objet de critiques en raison de leur dynamisme et de la place qu’elles occupent dans les budgets.

			Ainsi, la Cour des comptes a relevé à plusieurs reprises de la dynamique naturelle des dépenses de personnel de l’État (un changement d’échelon – ou de grade se traduit par une augmentation salariale et donc du coût de la dépense de personnel sans modification du statut). À ce titre, elle a pu proposer de ralentir les avancements ou de réduire les taux de promotions dans les grades supérieurs (La situation et les perspectives des finances publiques, 2012). La stigmatisation de ces dépenses tient au fait qu’elles sont appréhendées par leur coût, le suivi de leur dynamique (par rapport à la moyenne sur plusieurs années) et beaucoup moins au regard des besoins des services publics (V. rapport Cour des comptes : Résultats et gestion sur l’exécution budgétaire de l’État, annuel).

			La stigmatisation des dépenses de personnels concerne aussi les finances locales. Ainsi, dans son rapport public sur les finances locales, la Cour des comptes notait que « les collectivités locales ont accompli des efforts d’économies qui leur ont permis de freiner (et même d’interrompre en 2016) l’évolution de leur masse salariale en dépit des mesures générales adoptées en matière de fonction publique » (rapport sur les finances locales 2018, p. 11). Dans son rapport public de 2019, à propos de la situation de certaines communes en Île de France, la Cour soulignait aussi que « d’importantes économies peuvent être envisagées sur les dépenses de personnel (…) permettraient des redéploiements budgétaires » (rapport sur les finances locales, p. 289). Ces dépenses de personnel sont souvent perçues comme un vecteur d’économie (ROD).

			S’agissant de la fonction publique hospitalière, il n’y a pas de rapports récents sur la fonction publique hospitalière. Celui de 2006 (les personnels des établissements publics de santé, 2006) soulignait le fait que les dépenses de personnels restaient très mal connues, et l’absence d’outils d’analyse et de suivi de la masse salariale.

			En 2019 en raisonnant à partir de la stabilisation des effectifs, la Cour des comptes suggérait en définitive que les besoins de recrutement dans les maisons de retraite soient compensés par la poursuite de la diminution des effectifs des hôpitaux témoignant d’une vision très financière des dépenses de personnel (V. Encadré).

			
Encadré

			« De la même manière, une simple stabilisation des effectifs des administrations de sécurité sociale (principalement les hôpitaux et les établissements sociaux et médico-sociaux) nécessiterait un effort particulièrement important comparativement aux évolutions observées depuis le début des années 1980 (progression des effectifs de 1,3 % par an). Ceci nécessiterait que l’accroissement attendu des effectifs des maisons de retraite médicalisées soit intégralement compensé par une poursuite de la diminution des effectifs des hôpitaux » (Cour des comptes, La situation et les perspectives des finances publiques, juin 2019 p. 108).



			II. Coûts salariaux

			La politique RH comporte un volet intéressant les coûts salariaux. Au premier chef, le suivi de la masse salariale (A), constitue une donnée essentielle sans laquelle aucune politique salariale ne peut être menée (B).

			A.	Masse salariale et ses facteurs d’évolution

			Il s’agit de comprendre comment les coûts associés aux personnels sont appréhendés qu’il s’agisse du suivi de la masse salariale (1), ou d’autres instruments (2).

			1.	Suivi de la masse salariale

			La masse salariale (MS) englobe les différents coûts liés à la rémunération des personnels (traitement principal et primes) ainsi que l’ensemble des éléments qui y sont associés (cotisations sociales). L’évolution de la masse salariale résulte de nombreux facteurs (évolution des effectifs, de la nature des rémunérations). Indépendamment de toute politique salariale (par exemple d’augmentation des rémunérations), la MS peut augmenter ou diminuer. On distingue plusieurs effets : niveau, effectif ou structure.

			L’effet en niveau permet d’évaluer le pourcentage d’évolution entre deux dates. Il s’agit d’une photographie de la masse salariale à deux dates différentes.

			L’effet effectif traduit l’incidence des évolutions d’effectifs sur la masse salariale au cours d’une période donnée. Le suivi de la masse salariale permet de comprendre les effets des évolutions internes aux organisations. Parfois la stabilité, la diminution ou l’augmentation de la masse salariale s’expliquera par les choix en termes d’effectifs. Le non-remplacement des départs à la retraite, le non-renouvellement d’engagements à durée déterminée (CDD) ou encore les licenciements vont réduire la masse salariale. L’effet effectif explique les évolutions liées au nombre de personnes.

			
Exemple – l’augmentation des effectifs entraîne une augmentation 
  de la masse salariale

			Effectif année n : 100 KE masse salariale X

			Effectif année n + 1 : 120 KE masse salariale Y



			L’effet dit structure s’intéresse aux variations résultant de la répartition des travailleurs entre plusieurs catégories. L’évolution des qualifications induit des coûts. L’exemple qui suit montre l’incidence sur la masse salariale des évolutions catégorielles. À coût moyen inchangé, effectifs globaux inchangés, le passage de technicien à la catégorie des cadres engendre un surcoût de 500 000 € dans l’exemple ci-dessous :

			Exemple d’évolution structurel à effectif constant
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			2.	Autres instruments

			D’autres instruments de suivi portent sur les effets et les coûts associés.

			L’effet de noria évoque à un allègement de la masse salariale résultant du remplacement du travailleur ancien (réputé engendrer un coût plus élevé) par un travailleur plus jeune (percevant une rémunération plus faible). Cela permet de stabiliser ou de réduire la masse salariale à effectif constant. Il est cependant difficile de dissocier cet effet des autres évolutions.

			
Évolution : effet de noria

			Effectif année n : 100 masse salariale 400 000

			Effectif année n + 1 : 100, masse salariale 300 000

			Effectif constant mais remplacement



			Le Glissement-Vieillesse-Technicité (GVT) agrège les effets combinés de trois éléments distincts. Le glissement correspond aux augmentations individuelles de rémunération non liées à un changement de qualification ou de travail. On peut inclure dans ce cadre, les rémunérations au mérite. La technicité renvoie aux augmentations liées à un changement de qualification du travailleur (par exemple une promotion). Celle-ci s’accompagne généralement d’une augmentation en termes de rémunération. Le vieillissement appréhende les effets de l’ancienneté (changement d’échelon à l’ancienneté).

			Enfin, l’effet report suppose de se replacer dans le cadre de l’élaboration du budget. Le budget prévoit le financement des dépenses pour une période donnée. Ainsi, en cas d’augmentation des salaires au 1er septembre, le budget doit avoir financé celle-ci pour la période à courir c’est-à-dire du 1er juillet au 31 décembre (4 mois). L’année suivante, le financement doit couvrir les huit autres mois. On parle alors d’extension en année pleine (EAP) de la mesure. Celle-ci figurera sur le budget de l’année suivante (les budgets sont annuels). L’effet report indique donc le complément financier nécessaire. Il mesure l’incidence différée sur la masse salariale des augmentations.

			B.	Indicateurs de la rémunération dans la fonction publique

			L’étude de la masse salariale permet aussi de déterminer le niveau moyen des salaires mais aussi le salaire médian. Le salaire mensuel moyen est le résultat de la moyenne de l’ensemble des « salaires ». Il varie selon les trois fonctions publiques notamment en raison de la structure des emplois. Le salaire médian sépare les effectifs en deux moitiés. Les chiffres ci-dessous sont donnés pour chaque fonction publique.

			Salaires nets mensuels et salaires médians dans la fonction publique
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			Source – rapport annuel sur l’état de la fonction publique, édition 2019 p. 172

			Globalement il est très difficile de suivre les indicateurs d’évolution des rémunérations de la fonction publique. La DGAFP s’appuie particulièrement sur la rémunération moyenne des personnes en place (RMPP). Ce dernier neutralise les entrées et sorties de la fonction publique dans la mesure où il prend en compte les agents présents deux années. Il intègre les évolutions de la carrière qui pourrait intervenir durant cette période. Cela signifie qu’en l’absence de mesures de revalorisation, les changements d’échelons, de grade participent à l’amélioration des résultats alors même qu’aucune mesure de revalorisation générale n’est intervenue. L’appréciation est faite au regard de son évolution (Sur les modes de calcul, V. rapport DGAFP 2019 p. 503-504).

			III. Quelles politiques salariales ?

			Il s’agit ici d’exprimer des tendances. Celles-ci appellent quatre remarques portant respectivement sur le décrochage de la valeur du point de l’inflation, de la faiblesse des débuts de carrière de la présence de plans de revalorisation réguliers qui soulignent les limites des politiques dans la fonction publique. Enfin une dernière tendance intéresse le développement des logiques individuelles et fonctionnelles.

			La valeur du point apparaît comme le plus petit dénominateur commun de la fonction publique. Les rémunérations de la fonction publique reposent sur des référents communs à tous les agents tels que la correspondance entre les indices bruts et les indices majorés. Chaque échelon renvoie à des indices bruts et majorés communs à l’ensemble des agents. Le traitement est calculé en utilisant l’indice majoré et en lui appliquant la valeur du point identique à tous les indices. Ainsi, tous les agents rémunérés à un indice donné reçoivent le même traitement indiciaire. La grille participe à l’unité de la fonction publique.

			La valeur du point concerne le traitement indiciaire (les pensions de retraite ne suivent plus cette valeur depuis la réforme des retraites de 2003) et sert de référence pour les primes qui sont indexées dessus.

			Cette valeur est peu encadrée. Le statut général de la fonction publique (SGFP) fait référence au fait que « le montant du traitement est fixé en fonction du grade de l’agent et de l’échelon auquel il est parvenu, ou de l’emploi auquel il a été nommé » (titre 1, art. 20). La valeur du point est fixée par décret (Décr. 85-1148, 24 oct. 1985). Aucun texte ne prévoit son indexation sur l’évolution des prix. Longtemps, l’évolution de cette valeur a suivi en partie celle des prix. Il faut se souvenir que l’inflation était très importante à partir de 1973 (au-dessus de 9 % ; amplitude entre 1973 et 1979 de 9,1 % à 13,7 %). À partir de 1977, les gouvernements ont lutté contre l’inflation en recourant à une négociation en masse et non plus en niveau afin de diminuer le rôle de la valeur du point.

			L’enjeu budgétaire associé à la revalorisation du point dans la fonction publique a toujours été très important. Il concerne les trois fonctions publiques. On en donnera deux exemples qui concernent la fonction publique d’État. En 2017, l’augmentation de 0,6 % au 1er juillet 2016 et au 1er février 2017 a été estimée à 648 M€ pour l’année 2017 (Cour des comptes, Le budget de l’État en 2017, mai 2018 p. 133).

			Le point a été gelé de juillet 2010 à juin 2016 puis de cette date à février 2017. Depuis le 1er février 2017, il n’a pas connu d’augmentation. Ce gel a permis et permet toujours de limiter la progression des dépenses de personnel à ce titre mais a pour effet une perte de pouvoir d’achat en raison de la non prise en compte systématique de l’inflation qui est présente bien que modérée.

			La faiblesse des rémunérations se traduit non seulement par des débuts de carrière proches du SMIC pour une partie des agents mais aussi par le fait que les rémunérations les plus basses ont des grilles que le SMIC talonne sur plusieurs échelons. Les changements de correspondance entre les indices bruts et les indices majorés révèlent les faiblesses structurelles de ces rémunérations les plus basses de la fonction publique.

			Les nombreux plans de revalorisations qui jalonnent l’histoire de la fonction publique depuis 1968 trahissent des carrières peu attractives. Ces plans qui s’étalent généralement sur plusieurs années essayent de remédier à la faible attractivité des rémunérations des agents publics.

			Le dernier en date est le protocole d’accord sur les parcours professionnels des carrières et des rémunérations (PPCR). Signé en septembre 2016, le protocole d’accord sur les parcours professionnels des carrières et des rémunérations (PPCR) n’a pas obtenu la majorité pour être considéré comme valide (chapitre 7). Cependant, le Gouvernement a décidé de le mettre en œuvre. Ce plan dont la mise en œuvre a été étalée sur plusieurs années a permis d’augmenter les grilles indiciaires qui servent de référence à la rémunération (pour la catégorie C – refonte des grades). Il a aussi cherché à rééquilibrer la part des primes dans la rémunération totale (transformation des primes en indice).

			Initialement, la mise en œuvre du protocole devait s’étaler sur quatre ans, entre 2016 et 2020. Celui-ci a fait l’objet d’un report d’un an fin 2017 pour des raisons budgétaires. L’année 2018 a constitué une « année blanche » et la mise en œuvre de l’accord PPCR a été allongée jusqu’en 2021. Le coût total de cet accord est estimé à 3,75 Mds € entre 2016 et 2021.

			Coût total du protocole PPCR pour les trois versants 
de la fonction publique (en M€)
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			Source : direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) 
tirée du rapport 140 Sénat, tome III, les moyens des politiques publiques et les dispositions spéciales (seconde partie de la loi de finances) annexe n° 14 enseignement scolaire, p. 22-23

			Les politiques salariales de la fonction publique sont marquées par le développement des évolutions différenciées à travers le renforcement les primes au sein de la rémunération totale de la fonction publique (certains corps de la fonction publique sont peu concernés à l’instar des enseignants). Un certain nombre de textes dont le RIFSEEP (aujourd’hui) tentent de renforcer la modulation des primes non seulement au regard des résultats obtenus mais aussi des fonctions occupées (chapitre 18).

			IV. Approfondir

			
Pour en savoir plus

			Rapport

			Le pilotage et la maîtrise de la masse salariale des universités, IGAENR IGF, 2019

			Études

			•	Florence AUDIER, Maya BACACHE-BEAUVALLET, Jérôme GAUTIE et Pierre COURTIOUX, « Politique salariale et mode de rémunération dans la Fonction Publique en France depuis le début des années 2000 : mutations et enjeux », RFAP, 2015, n° 2, p. 213.

			•	Raul SAMPOGNARO, « La fonction publique sous pression budgétaire », Droit social 2019, p. 1029.



		


		
			
Chapitre 3

			
Ressources humaines au regard de l’adaptation et des métiers

			Cette leçon permet de s’intéresser à l’adaptation des ressources humaines aux besoins des organisations (I) et au rôle joué par la démarche métier dans la fonction publique (II).

			I. Différentes formes d’adaptation

			L’adaptation des ressources humaines aux besoins des organisations s’inscrit dans plusieurs espaces temporels. Le temps « court » s’insère dans des réalités très variables en raison de l’objet du service public et de son organisation (A). L’adaptation des besoins sur un temps plus long, qui suppose de se projeter sur le moyen et long terme notamment avec la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), constitue une démarche émergente de la fonction publique (B).

			A.	Déterminants et formes de réponses

			Le temps des organisations implique de comprendre les contraintes des employeurs publics (1) et les questions relatives à la gestion des absences (2). Au-delà de cette première approche, une autre peut porter sur les modes d’action pour s’adapter aux différents besoins (3).

			1.	Exigences du service public et conséquences sur le temps de travail

			Les contraintes sont de plusieurs ordres.

			La mise en œuvre du service public conditionne l’organisation du travail et le temps de travail. La continuité du service public implique non seulement une organisation de nature à l’assurer mais aussi des réponses pour la maintenir. Certains services publics doivent disposer en permanence d’agents pour fonctionner (urgences, hospitalisation, service de police) tandis que d’autres ont une amplitude moins grande (service public de l’enseignement). De même, les services publics doivent être organisés pour assurer des permanences (comparution immédiate devant les tribunaux judiciaires).

			Aux particularités liées à la nature du service public s’ajoutent des réponses à apporter aux évolutions de l’activité ou aux ressources humaines disponibles à un moment donné.

			Si les organisations déterminent librement leur mode d’organisation, le droit de la fonction publique en a fixé des limites. Celles-ci tiennent aux règles relatives à la durée de travail (par jour, par semaine, pause) mais aussi aux congés dont les travailleurs (salariés et agents publics) peuvent bénéficier. L’organisation du temps de travail doit tenir compte de la santé des agents et des règles statutaires qui fixent un cadre (chapitre 18).

			2.	Gestion des absences

			Les services RH sont tous confrontés à différentes questions notamment celle de la gestion des absences (celle relative à la conciliation entre la vie personnelle et la vie professionnelle est présentée dans la leçon 20). L’absence des travailleurs peut résulter de causes diverses (notamment de congés annuels, maladie, de maternité).

			Les réponses apportées aux absences sont nombreuses (redéploiement interne du travail sur les autres membres d’une équipe, recrutement d’une personne). Elles dépendent à la fois de la durée de l’absence (courte ou longue) mais aussi de la prévisibilité de cette durée. Certains congés comportent une marge d’incertitudes (arrêts maladies). Le choix du remplacement dépend aussi de l’organisation interne d’une entité (pôle de remplaçants), ainsi que des règles de droit permettant un recrutement temporaire (possibilité de recours à l’intérim ou aux CDD).

			Certaines administrations disposent d’un « pool » de remplacement pour gérer les absences. Dans les hôpitaux d’une certaine importance, ce mode d’organisation permet de remplacer rapidement les absences de courte durée (principalement des personnels soignants).

			Au ministère de l’Éducation nationale, il est aussi fait appel à des titulaires remplaçants qui viendront remplacer les enseignants qui ne peuvent exercer leurs fonctions. Ces agents sont donc des fonctionnaires qui interviennent dans ce cadre et participent à la continuité de l’enseignement. Ils perçoivent à ce titre une indemnité de sujétions spéciales de remplacement (ISSR). Le dispositif vaut tant pour l’enseignement du premier degré que du second degré. Dans le premier degré, le remplacement est facilité par la polyvalence du métier de professeur des écoles. Dans le second degré, la polyvalence ne peut pas jouer. Un enseignant en anglais ne va pas remplacer un professeur en mathématiques et inversement. Il en résulte une spécialisation tenant compte des matières enseignées. Leur part est prépondérante dans le premier degré (de 29 000 enseignants titulaires sur les 31 000 agents - fonctionnaires et non titulaires). La situation contraste avec celle du second degré où les enseignants non titulaires sont majoritaires (11 500 sur 19 500 fonctionnaires et non titulaires).

			Une autre question est celle de l’organisation du retour d’un agent absent sur son poste ou dans le service. La prévisibilité du retour est une donnée importante. Les congés de maternité sont à peu près prévisibles (sous réserve de ne pas se poursuivre par un congé parental), d’autres comme ceux liés à la maladie sont plus incertains. De manière, plus ponctuelle, les responsables RH sont amenés à gérer des retours anticipés de positions statutaires. Un autre élément sur lequel une vision d’ensemble reste difficile tient aux actions RH pour lutter contre l’absentéisme.

			3.	Modes d’action

			L’adaptation des RH aux besoins des organisations répond aux évolutions de l’activité (accroissement, réduction) comme de la structure interne des personnels (départ en retraite par exemple, absences). Cela suppose de déterminer la nature des difficultés. Certaines organisations sont parfois confrontées à des problèmes d’effectifs (excédentaires ou déficitaires). Dans ce cas, il s’agira d’une adaptation quantitative (effectifs par rapport à l’activité) tandis que d’autres ont un problème de qualification (qualification des travailleurs par rapport aux compétences attendues). On parle alors d’adaptation qualitative. Naturellement les deux problèmes peuvent se poser en même temps.

			Les réactions face à deux types d’adaptation dépendent étroitement de la nature de l’activité et de son mode d’organisation (gestion à flux tendu ou non). Certaines activités supposent une réaction immédiate dans la mesure où l’activité ne peut être reportée. Ainsi la restauration ne peut lorsqu’elle est journalière être décalée dans le temps (heure du déjeuner ou du dîner). Il en va de même pour l’organisation d’évènements, de réaction face aux intempéries (chute de neige sur les routes), de prise en charge par les services d’urgence. Pour d’autres, les ajustements peuvent s’opérer sur plusieurs semaines. La gestion de la crise du COVID constitue un exemple de l’adaptation des services publics pour faire face aux arrivées massives de personnes dans les services d’urgence. Les variations saisonnières de l’activité présentent l’avantage de pouvoir être anticipées. Certains services modifient l’offre de service public notamment en jouant sur les horaires d’ouverture.

			La constitution de stock peut offrir une réponse à condition de ne pas porter sur des produits non stockables (denrées périssables). Elle comporte aussi des risques (destruction) et des coûts (stockage). Le choix d’une gestion de la production à flux tendu interdit cette solution.

			
Exemple des services bibliothécaires l’été

			Pendant l’été, une partie des agents prennent leurs congés annuels. La fréquentation de la bibliothèque diminue également.

			Choix n° 1 – recruter des saisonniers pour remplacer les personnes en congé.

			Choix n° 2 – réduire les horaires de la bibliothèque pour tourner avec les agents en fonction par exemple en supprimant l’ouverture de la bibliothèque le matin.

			Choix n° 3 – combiner les choix 1 et 2.



			Globalement, les modes d’action peuvent conduire à des mouvements externes par exemple en recrutant des personnels ou au contraire en procédant à des licenciements. Dans la fonction publique cette seconde hypothèse est plus limitée même si les réorganisations peuvent conduire à des départs de la fonction publique (chapitre 17). La sous-traitance de certaines activités constitue une autre forme de réponse et n’est pas inconnue dans la fonction publique qui, comme dans le secteur privé, a confié certaines activités considérées comme un accessoire du service public (gardiennage, nettoyage, restauration du personnel) à des entreprises. Aucune donnée d’ensemble ne permet de mesurer ces pratiques dans la fonction publique.

			Indépendamment des réorganisations d’une activité, d’autres voies peuvent être envisagées. La flexibilité quantitative interne s’appuie sur des paramètres tels que le recours aux heures supplémentaires en cas de surcroît d’activité. D’autres moyens sont possibles comme l’annualisation du temps de travail qui permet d’intégrer ces variations. Parfois, une hausse d’activité viendra justifier le report d’activités de formation ou la date des congés. La flexibilité fonctionnelle interne a pour effet de déplacer des agents sur d’autres postes. Elle suppose une certaine polyvalence des compétences.
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